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Préambule 

 

Ce stage sôinscrit au croisement de trois structures :   

¶ Dôune part, il est financ® par le guichet ç Etude » du Comité Technique « Foncier et 

Développement » de la Coopération française. 

¶ Ensuite, il est mis en îuvre dans le cadre du Projet de Développement Local de Saint Louis du Sud 

(PDL-SLS), réalisé par le GRET et financé par le Conseil Général des Hauts-de-Seine (CG 92), le 

PNUD1 et lôAgence de lôeau de Seine Normandie (AESN). Lô®tude sôinscrit plus sp®cifiquement 

dans le volet agricole du projet, et est rattach®e ¨ lôactivit® ç réhabilitation du périmètre irrigué ». 

¶   Il correspond à la phase finale du Master 2 professionnel Développement Agricole et Politiques 

Economiques, r®alis® ¨ lôInstitut dôEtude et de Recherche sur le D®veloppement Economique et 

Social (IEDES), rattach® ¨ lôUniversit® de Paris 1-Sorbonne. 

 

 

Résumé 

 

Dans le cadre de la r®habilitation technique et institutionnelle du syst¯me dôirrigation alimentant la 

plaine rizicole de la commune de Saint Louis du Sud en Haïti, le GRET sôinterroge sur les liens entretenus 

entre foncier et irrigation. Lôobjet de cette ®tude est de mieux comprendre les dynamiques foncières ̈  lôîuvre 

dans la plaine, en partant de lôobservation suivante : la plaine de Saint Louis du Sud est aujourdôhui 

composée de très petites parcelles mises en location.  

Dans un premier temps, lôenjeu est de comprendre les raisons dôune telle configuration foncière. Nous 

analysons donc les modes dôappropriation et dôusage de la terre ¨ lô®chelle de la commune et de la plaine 

depuis lôind®pendance. Ceci permet de comprendre les dynamiques actuelles dôoccupation et dôutilisation 

de lôespace. Ensuite, un travail de caractérisation des différents arrangements agricoles rencontrés dans 

la plaine, a été entrepris. Ceci permet dôavoir une vision relativement compl¯te des modalités contractuelles, 

de leur qualité, et de leur fonction.  

 Ce portrait d®taill® de la situation fonci¯re ¨ Saint du Sud nous permet finalement dôentreprendre une 

réflexion sur les enjeux socio-fonciers de lôirrigation, à savoir : les impacts de lôarriv®e de lôeau sur les 

relations foncières, et r®ciproquement, lôinfluence des dynamiques fonci¯res sur la bonne marche de la 

r®habilitation. Certains ®l®ments font lôobjet dôun document opérationnel spécifique, distinct du présent 

diagnostic : « Les enjeux fonciers ¨ prendre en compte lors de la cr®ation dôune association dôirrigants en 

Haïti ».  

 

 

                                                           
1 : Programme des Nations-Unies pour le Développement. 
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I. INTRODUCTION 

 

Le foncier doit °tre compris comme lôensemble des relations qui existent entre les hommes, au sujet de 

la terre et les ressources naturelles. Côest une question transversale qui touche des aspects ¨ la fois juridiques, 

politiques, économiques et sociaux. Nous essayons ici de les définir dans le contexte haïtien. 

 

1. UNE DEFINITION DU FONCIER EN CONTEXTE HAÏTIEN 

 

1.1 Droits fonciers et pluralisme juridique 

 

¶ Un pluralisme horizontal et vertical 

   Dans beaucoup de soci®t®s coutumi¯res, il nôexiste pas un droit mais des droits sur la terre : droit de 

cultiver la terre, dôy passer, de tirer un revenu de son usage, de d®l®guer cet usage, de construire sur elle, de 

lôali®ner, etc. Ces droits sont susceptibles dô°tre r®partis entre plusieurs d®tenteurs. De m°me, un droit peut 

être détenu par un ou plusieurs individus. Dans le droit « occidental », la propriété privée octroie à un seul 

individu lôint®gralit® des droits sur la terre. Dans dôautres syst¯mes juridiques locaux, les droits fonciers sont 

répartis de manière différente, selon des facteurs historiques, climatiques, culturels, etc. Une personne ou un 

groupe est alors d®tenteur dôun « faisceau de droits » (J.P. Colin, [2009]), côest-à-dire dôun ensemble de 

droits sur la terre.  

  Cependant, sur un même espace peuvent cohabiter différents groupes qui dépendent de « systèmes 

fonciers » concurrents : ils nôont pas la m°me fa­on de concevoir et de r®partir les droits sur la terre. La 

superposition de ces systèmes est souvent la source de conflits. Ce pluralisme juridique a fait lôobjet 

dôanalyses en contexte africain et latino-américain, où des systèmes coutumiers très structurés ont précédé et 

surv®cu au processus de colonisation. Nous pouvons prendre lôexemple du Burkina Faso (E.B. Dialla, [2002], 

où il existe un droit foncier coutumier : un chef de terre administre le patrimoine foncier dôun groupe. Les 

familles qui le composent ont un droit dôexploitation permanent. On ne peut pas vendre la terre en dehors de 

la communauté. En 1932, le droit colonial français instaure la propriété privée par la procédure de 

lôimmatriculation, et partage le territoire entre Domaine public et Domaine priv®. Enfin, le droit foncier 

révolutionnaire issu de la Réforme Agraire et Foncière de 1984 dissout les deux premiers, et crée un 

Domaine Foncier National. Trois niveaux de droit qui se superposent. Les Etats reconnaissent ou non, 

partiellement ou totalement, ces droits coutumiers concurrents, en les intégrant dans le cadre légal sous 

différentes formes : par exemple, le Burkina Faso, lôAngola, le Niger ou le Togo1 les prennent aujourdôhui 

en compte. 

 

 

                                                           
1 : cf. carte, « Reconnaissance des droits coutumiers en Afrique »,  Rochegude et Plançon, 2011, 

[www.formesdufoncier.org]. 
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  Haïti est, sur ce sujet, dans une posture singulière : les autochtones1 ont été décimés en une vingtaine 

dôann®es par lôesclavage espagnol, et de nouvelles populations dôAfrique noire, principalement issues du 

B®nin, de la Guin®e et du Nig®ria, ont ®t® import®es pour servir dôesclaves dans les plantations coloniales 

espagnoles puis fran­aises. Lôabsence totale de libert®2 et la grande hétérogénéité culturelle ne leur a pas 

permis de d®velopper ou reproduire un mode sp®cifique dôappropriation du territoire. Le droit colonial a donc 

prévalu dès le XVIème siècle, et reposait essentiellement sur le régime de la propriété privée3. Certains 

esclaves pouvaient détenir une petite parcelle concédée par un colon, mais toujours de manière individuelle, 

et sans jamais acquérir les pleins droits sur elle. Cette pratique visait à éviter le marronnage4 et à développer 

chez eux un sentiment de propri®t®. D¯s lors, ¨ lôind®pendance en 1804, les esclaves ®mancip®s ont repris les 

codes et les lois coloniales, notamment par lôadoption du Code Civil Napol®onien en 1825. La nouvelle 

République conçoit juridiquement la propriété de la terre comme individuelle et privée.  

 

¶ Le cadre légal haïtien actuel régissant le foncier5 

Les textes de lois qui régissent les droits sur la terre sont nombreux depuis deux siècles. On rappellera 

simplement ceux qui ont été fondateurs : dôabord, le Code Civil de 1825, instaure un système de propriété 

privée : « la propriété est le droit de jouir et de disposer des choses de la manière la plus absolue, pourvu 

quôon en fasse point un usage prohib® par les lois ou par les r¯glements.è (art 448). Le territoire est partagé 

entre le domaine priv® et le domaine de lôEtat. « Sur le plan légal, toute terre, exploitée ou non, pour laquelle 

personne ne peut présenter un titre de propriété valide est considérée comme vacante et sans maître et donc 

relevant du domaine priv® de lôEtat », (Dorner, [2010]). 

La Constitution de 1987 viendra compléter et réaffirmer ces principes : « la propriété privée est 

reconnue et garantie. La loi en détermine les modalités d'acquisition, de jouissance ainsi que les limites. » 

(art 36). Pour les terres à usage agricole, un Code Rural, sera voté en 1962, pendant la dictature de François 

Duvalier. Il reste jusquô¨ ce jour le texte le plus complet.  Enfin, la Réforme Agraire de 1987 inscrit dans le 

droit une politique de redistribution des terres à destination des petits paysans, afin de pacifier certaines 

situations foncières tendues. Si le texte est de portée générale, son application est restée très locale6.  

 

 

 

 

 

 

                                                           
1 : Les indiens Tainos. 
2 : Par exemple, le code noir de 1685 était un ensemble de textes juridiques qui réglait la vie des esclaves noirs.  
3 : Il existait aussi, vers la fin du XVIIIème siècle, des concessions pour les colons et certains mulâtres et affranchis.  
4 : Le fait que les esclaves sô®chappent des plantations, prennent la fuite. 
5 : La chronologie des textes de loi relatifs au foncier est retracée en annexe n°1, p.119. 
6 : La Vall®e de lôArtibonite est la seule zone o½ la r®forme a ®t® men®e jusquô¨ son terme. 
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Par cons®quent, d¯s lôind®pendance, la propri®t® de la terre est con­ue par lôEtat, comme priv®e. Trois 

institutions sont en charge de sa gestion (cf. tableau page suivante), ainsi que des arpenteurs1 et des notaires 

commissionn®s par lôEtat et sous la responsabilit® du doyen et du commissaire du gouvernement du Tribunal 

Civil. Lôachat/vente de terre doit suivre une proc®dure en trois ®tapes pour être officiellement valide : après 

avoir fait une demande dôarpentage2, lôarpenteur ®tablit le procès-verbal et le plan dôarpentage de la 

parcelle, en présence des voisins. La minute3 reste aux mains de lôarpenteur, une copie est d®livr®e au 

vendeur4. Ensuite, vendeur et acheteur vont chez le notaire pour ®changer lôargent et ®tablir un nouveau titre 

de propri®t® priv®e. La minute est gard®e chez le notaire, une copie est donn®e ¨ lôacheteur. Si lôacte 

dôarpentage nôa pas ®t® r®alis® en amont, le notaire ®tablira un simple re­u de vente, qui fera foi de lôachat en 

attendant dô°tre compl®t® par lôacte dôarpentage afin de permettre la r®daction dôun titre de propri®t® ¨ part 

enti¯re. Lôacte notarié est envoyé à la DGI du district pour y être enregistré et transcrit sur le registre de la 

Conservation Foncière.  

 

Schéma n°1 : procédure dôachat/vente de terre compl¯te 

 

 

 

   

 

 

 

             Etape n°1            Etape n°2                   Etape n°3 
        Sur la parcelle           Dans le bureau du notaire                 A la DGI 
 
 

Tableau n° 1: Institutions en charge du foncier en Haïti 

Organisme Date de 
Création 

Ministère 
de rattachement 

Fonction 
 

Direction Générale 
des Impôts5 

(DGI) 

 
1964 

 
Economie et finances 

Enregistrement et dépôt de tous les titres de 
propriété. 

Administration des terres dõ®tat : formalisation 
des baux ¨ ferme par un travail dõarpentage 

effectué par ses propres arpenteurs. 

Office National du 
Cadastre 

(ONACA) 

1984 Travaux publics, 
transport et 

communications 

 
Proc®der ¨  lõenregistrement  

national des terres 

Institut National de 
la Réforme Agraire 

(INARA) 

1997 Agriculture, Ressources 
Naturelles et 

Développement Durable 

Organiser la refonte des structures foncières et 
mettre en ïuvre une r®forme agraire au 
bénéfice des réels exploitants de la terre. 

                                                           
1 : Lô®quivalent du géomètre en Haïti. Il est chargé de prendre les mesures exactes du bien foncier échangé.  
2 : Lôarpenteur demande au tribunal de 1ère instance le droit dôarpenter. Le doyen accepte ou non, apr¯s v®rification 

des pièces du vendeur. Il transmet la demande au commissaire du gouvernement qui doit valider. 
3 : Lôoriginal dôun document ®manant dôune juridiction ou dôun officier public. 
4 : En principe, ces documents sont ensuite enregistrés et transcrits à la DGI de la commune. 
5 : Auparavant appelée Administration Générale des Contributions. 

Procès-verbal 
dôarpentage 

- Minute- 

Arpenteur Vendeur 

Etablit 

Voisins de la 

parcelle 

Vendeur Acheteur Notaire 

Copie du titre 

de propriété 

Titre de 

propriété 

Enregistrement et 

transcription du 

titre sur le 
registre de la 

Conservation 

Foncière 

Etablit 
Reçoit 

Paie 

Fonctionnaire 

Copie du 

procès-verbal 

dôarpentage 

Etablit Reçoit 
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¶ Existe-t-il des pratiques foncières concurrentes ? 

Sôil nôy a pas de syst¯me coutumier structur®, beaucoup de pratiques fonci¯res sô®cartent largement 

des prescriptions légales, et viennent concurrencer le dispositif que nous venons de décrire.  

Dôabord, en ce qui concerne la formalisation des transactions foncières, un tiers des parcelles rurales 

dôHaµti ne font lôobjet dôaucun enregistrement1. 19% ont seulement le re­u dôacquisition du terrain comme 

preuve de propriété. Environ 75% des contrats fonciers du pays suivent les normes et accords coutumiers. 

Les coûts et la longueur des procédures légales sont souvent les raisons avancées pour justifier ce si faible 

recours ¨ lôenregistrement formel. Lôinterconnaissance pallie souvent ce d®ficit : on se connaît, on est 

socialement et moralement engagé. Les liens reposent sur la confiance et la parenté et sont gages de garanties. 

Pour autant, des papiers, qui ont une valeur juridique, sont très souvent échangés : procès - verbal dôarpentage, 

reçu du notaire, etc. Côest donc davantage la multiplicité des titres que leur absence qui pose problème, 

puisque lôEtat a progressivement reconnu la formalisation partielle de la propri®t® comme valide. Côest une 

dynamique amorcée avec  la dictature de François Duvalier (1957- 1971), dont le modèle agro-foncier est 

celui de la petite propriété paysanne : par exemple, le Code Rural de 1962 consid¯re lôacte de sous seing 

privé et le procès-verbal dôarpentage r®dig® par un arpenteur comme des titres de propri®t® ¨ part entière. V 

Dorner a recensé sept2 types de titres de propriété foncière. Ces papiers ne sécurisent pas leurs détenteurs, 

car ils sont dô®gale valeur juridique et donc opposables les uns aux autres. Cette contradiction juridique est 

la source de nombreux conflits. La formalisation de la transmission de lôh®ritage se construit de mani¯re 

similaire : les héritiers vont rarement devant les autorités locales pour formaliser le partage de la terre. Celle-

ci est donc l®galement sous le statut de lôindivision. Pourtant, dans les faits, ils se la répartissent. Si cette 

pratique se répète au fil des générations, on aura des petites parcelles sans titres de propriété propres, mais 

qui sont couvertes par un titre plus ancien, qui peut avoir disparu pour diverses raisons. 

 

1.2 La terre, un facteur de production très disputé 

 

   Le foncier est une question économique puisque la terre est le premier facteur de production, et son accès 

constitue un véritable enjeu pour ceux qui vivent de son exploitation. Sa répartition entre différents groupes 

dôacteurs d®termine donc le mod¯le socio-®conomique dôun Etat. En Haïti, la propriété foncière agricole se 

caractérise par sa taille très réduite : 80% des propriétés sont comprises entre 1 et 1,8 ha3. Elles étaient 

estimées, en 2004, à 800 000 réparties sur 1,2 millions dôhectares (Dufumier, [2004]) . Cette distribution 

atypique, qui contraste avec lôarchitecture minifundia/latifundia des syst¯mes fonciers latino-américains, 

conduit à parler de « particularisme haïtien », qui tient à plusieurs facteurs. 

 

 

 

                                                           
1 : cf., rapport de lôUSAID de 2009. 
2 : cf. « la fabrique des politiques publiques », juin 2010, éditions du Comité Technique Foncier, p.31. 
3 : cf. MARNDR, « Plan dôinvestissement pour la croissance du secteur agricole », 2010. 40%  moins ont moins 

dôun ha, 40% entre 1 et 4 ha, 1% ont plus de 14. 
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¶ Les étapes de la constitution de la petite propriété paysanne 

A lôind®pendance en 1804, les anciens esclaves refus¯rent le projet de caporalisme agraire de 

Toussaint Louverture, Dessalines et Christophe1, à savoir : remettre en place les grandes plantations 

coloniales, les distribuer aux dignitaires et g®n®raux de lôarm®e, et prendre les paysans comme main dôîuvre. 

Au contraire, ils se réapproprièrent les terres en occupant les mornes pour y développer une agriculture 

vivri¯re, au sein dôune organisation socio-territoriale particulière, le lakou.  

 Ce terme désigne l'ensemble des maisons habitées par les membres d'une famille étendue, serrées 

autour dôune aire de terre battue, et enchev°tr®es de jardins de potagers et de champs. Le mèt lakou2, détenteur 

des titres de propriété originaux, dirige ce hameau familial maintenu en indivision stricte, et décide de 

lôattribution des parcelles individuelles, des champs collectifs, et de la r®partition de lôh®ritage. Il est une 

« unité de résidence, de production, de consommation et dô®change » (Moral, [1978]), qui sert aussi à 

lôarbitrage des conflits, les soins ainsi que des fun®railles respectables. Ces principes renforcent la coh®sion 

du groupe, « lui permettant dôaffirmer collectivement ses droits sur la terre en cas de tentative dôusurpation » 

(SACAD/FAMV, [1993], p.154). La dimension familiale est doubl®e dôune dimension religieuse : il est le 

lieu des pratiques vodou, dont les codes et les rites sont d®finis par lôappartenance ¨ la famille, créant ainsi 

un « vodou familial » (Barthélémy, [1990]).  

Cependant, cette structure nô®tait tenable que lorsque la terre ®tait abondante. Avec la croissance 

démographique, les noyaux familiaux éclatent dès le début du XXème siècle. Les nouvelles générations 

sôinstallent de plus en plus loin. « Lôins®curit® fonci¯re dans le lakou atteint un point o½ il devient risqu® dôy 

établir sa résidence, à moins de racheter les droits des cohéritiers. Le lakou éclate en tant quôunit® 

résidentielle lignagère » (SACAD/FAMV, p.158). Dès lors, un nouveau type de lakou voit le jour, où « les 

liens de consanguinité [ont fait] place aux liens de territorialité. » (Anglade, [1974]). Paul Moral parle déjà 

en 1957 de « décadence du lacou. è Il serait aujourdôhui pertinent dôun point de vue symbolique, comme 

espace de r®union ponctuel de la famille pour les pratiques vodou, et point de rep¯re territorialis® de lôhistoire 

familiale.  

La mise en place de la petite propri®t® serait donc historiquement due ¨ une lutte pour lô®mancipation 

qui justifie ¨ la fois un fort d®sir de pr®server lô®galit® entre tous, et le refus de vendre sa force de travail 

(Barthélémy, [1990]). Le lakou constitue lô®tape transitoire dôoccupation de lôespace entre lô®poque coloniale 

des grandes plantations, et lô®poque moderne de la petite propriété individuelle (Moral). 

 

¶ Cadre légal et croissance démographique 

  Ensuite, la mise en place dôun cadre légal a renforc® cette tendance : dôabord, lôobligation du partage 

égalitaire du foncier à chaque génération entre tous les ayants droit a provoqué un morcellement extrême des 

terres. Par ailleurs, lôhistoire de la politique fonci¯re haµtienne t®moigne de fr®quentes redistributions opérées 

à la faveur des petits paysans3. La plus récente est la Réforme Agraire inscrite dans la Constitution de 1987, 

                                                           
1 : Respectivement, leader de lôind®pendance, 1er empereur dôHaµti, et roi de la partie Nord de lô´le (1806-1820). 
2 : « Le maitre du lakou » en créole.   
3 : Pétion redistribua près de 160 000 ha en propriété, et mit en location les terres domaniales3. Boyer fit des 

concessions de 5 carreaux aux « bons cultivateurs ». En 1934, une loi limite le bien rural de famille à 5 ha. 
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qui a permis de redistribuer dix ans plus tard 2 829 ha de terres irrigu®es de lôArtibonite ¨ 2 058 bénéficiaires1. 

Inciter par le droit ¨ la constitution de petites parcelles traduit la promotion politique dôun certain paradigme 

économique : celui dôune petite agriculture vivri¯re, pourvoyeuse dôemplois, et source de revenus gr©ce ¨ 

lôexploitation optimale de la terre. 

  Enfin, la croissance démographique a accru la pression sur les terres. Avec un taux de croissance 

moyen annuel de 2,5% (1982-2003), la population a doublé depuis 1982, passant de 5 à près de 10 millions 

dôhabitants sur 27 750 km2. Les surfaces exploitables devenant trop petites, les paysans se sont retrouvés à 

la limite du seuil de reproduction2, et ont massivement migré vers les villes. Ainsi, en 2009, la capitale 

accueillait plus du tiers de la population résidant dans le pays. Depuis le séisme de janvier 2010, le flux 

migratoire sôest invers® : les 600 000 sans-abris de la capitale migrent par familles entières, à la recherche 

dôun espace o½ se r®installer dans les villes secondaires. Cela a conduit ¨ mettre en culture des terres 

impropres ¨ lôactivit® agricole, au point de d®passer dôenviron 25% les superficies aptes ¨ lôagriculture3.  

 

¶ Les grands domaines : à qui et pour quoi faire ? 

 Haµti poss¯de malgr® tout des domaines fonciers relativement vastes g®r®s par deux types dôacteurs : 

les entrepreneurs étrangers et les grandon, clients des hommes de pouvoir. Dôabord, il est toujours rest® la 

tentation, pour lôEtat, de renouer avec lôagro-industrie dôexportation : durant le XXème siècle, de larges pans 

de terres ont donc été mis en concession4 aupr¯s de grandes firmes ®trang¯res, pour quôelles y cultivent de la 

canne ¨ sucre, du sisal, du caoutchouc, du tabac, etc. Lôoccupation am®ricaine (1915-1934) est la période la 

plus propice à cette dynamique. La HASCO a par exemple investi 9 000 ha à Léogane. En 1934, 108 000 ha 

de terres avait ®t® acquis par quatorze entreprises similaires. Le d®part des am®ricains nôa pas frein® cette 

dynamique : dès 1935, 1 500 ha furent octroyés à la Standart Fruit Company dans lôArtibonite, pour installer 

des plantations de bananiers destin®es ¨ lôexport. LôEtat c¯de donc des pans de son territoire ¨ des 

entrepreneurs étrangers désireux de faire affaire grâce à son exploitation. 

 Les autres acteurs, grands propriétaires fonciers haïtiens, les « grandon »5, ne sôinscrivent pas dans la 

m°me logique. Clients des hommes de pouvoir, ils sont r®tribu®s par lôoctroi plus ou moins l®gal de terres 

domaniales6. Vivant souvent en ville, le grandon est absentéiste, et se rapproche plus du rentier que de 

lôentrepreneur. Il d®l¯gue lôexploitation de ses terres ¨ de petits paysans, par lôinterm®diaire dôun g®rant. Il 

tire donc son revenu des loyers, souvent prohibitifs, quôil per­oit en argent ou en nature. Il poss¯de souvent 

les meilleures terres ïnotamment irriguées-. Elles ne sont pas gérées comme de grandes exploitations. Au 

contraire, par le jeu du fermage/métayage, elles sont éclatées en de multiples petites parcelles.  

                                                           
1 : cf., M. Dufumier, op. cit. Ces redistributions ont ®t® faites en deux phases, lôune en 1996 et lôautre en 1997. 
2 : Défini comme la « taille économique permettant de rémunérer, dans un système donné, le travail agricole, au 

niveau le plus bas du marché du travail ï la capacité de privation des familles paysannes permettant de différer 

la disparition de lôunit® ®conomique », cf. M. Mazoyer, L. Roudart, (1997). 
3 : cf. « Plan national dôinvestissement agricole », Annexe 1, 2010. 
4 : Des terres appartenant soi-disant ¨ lôEtat.  
5 : i.e. b®n®ficiaires dôun ç grand don » de lôEtat. Ex : à Bocozelles, E. Vieux, grandon mulâtre affirme tenir son 

droit de propriété d'un ancêtre ayant reçu 1 023 ha de Boyer, prouvé par un acte de propriété daté de 1821. 170 

paysans travaillent sur « ses » terres, dont le fermage est collecté par un gérant, ancien agent de la dictature.  
6 : Le roi Christophe et les Duvaliers ont fait beaucoup de grands dons fonciers servant à satisfaire leur clientèle.  
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 La structure agraire haïtienne se caractérise donc par la petite propriété paysanne partiellement 

formalis®e, qui c¹toie de grands propri®taires terriens, souvent clients des hommes du pouvoir. Lôacc¯s ¨ la 

propriété est régulé par diverses pratiques locales : il se fait par achat, dont les possibilités de formalisations 

sont souvent contradictoires, et par héritage, où le partage entre les héritiers passe très rarement par les voies 

légales. Il se fait également par le politique : les changements fonciers majeurs (redistributions, conflits, etc) 

sont intimement liés aux évènements politiques du pays. Cette trame foncière se caractérise finalement par 

une grande fragmentation, qui reflète la très forte pression foncière. Ces éléments vont aider à saisir les 

dynamiques observ®es sp®cifiquement sur les p®rim¯tres irrigu®s haµtiens. Il est maintenant n®cessaire dôen 

retracer les problématiques socio-foncières spécifiques. 

 

 

2. FONCIER ET IRRIGATION : DES INFLUENCES RECIPROQUES 

 

 

En 2007, lôirrigation concerne environ 279 millions dôha dans le monde, soit 17% des terres 

cultivables. Elle se définit comme un « apport artificiel dôeau sur des terres ¨ usage agricole, afin 

dôaugmenter la production des v®g®taux qui y sont cultiv®s, et/ou de pallier un d®ficit hydrologique »1. 

Elle permet de diminuer la d®pendance de lôagriculture par rapport aux contingences climatiques, en premier 

lieu lôirr®gularit® pluviom®trique. Un syst¯me dôirrigation d®signe donc lôensemble des dispositifs socio-

économiques qui permettent cet apport, côest-à-dire à la fois les structures physiques et le dispositif 

institutionnel qui permet dôen faire la maintenance et la gestion. Les syst¯mes irrigu®s peuvent sôalimenter 

par gravitation : les eaux sô®coulent par le simple effet de la gravité. Elles circulent alors par des canaux 

alimentant un r®seau de canaux de plus en plus petits qui la distribuent aux rigoles dôarrosage. Lôeau peut 

®galement °tre pomp®e dans des cours dôeau ou des nappes souterraines, par un syst¯me de pompage. Il existe 

ensuite une diversit® de techniques dôarrosage de la parcelle : le ruissellement, la submersion, lôinfiltration, 

le goutte ¨ goutte, lôaspersion, etc.  

On distingue deux finalit®s de lôirrigation : en réduisant les risques climatiques, elle a vocation à 

sécuriser les rendements et donc de permettre aux irrigants dôaugmenter leur investissement ï en travail, en 

argent. -. Ceci peut permettre, ¨ terme, dôaugmenter leur rendement et leur revenu, si la hausse des co¾ts li®s 

¨ lôirrigation est moindre. Ensuite, lôirrigation permet la création de nouveaux espaces productif, et 

dôall®ger la pression fonci¯re sur les terres agricoles. 

Si les techniques dôirrigation se sont largement am®lior®es, le constat est plus mitig® en ce qui concerne 

les bénéfices socioéconomiques de ses usagers. La situation fonci¯re nôest pas ®trang¯re ¨ ce bilan contrast®. 

Lôins®curit® fonci¯re peut aller ¨ lôencontre du principe dôinvestissement.  

 

 

 

                                                           
1 : cf., Glossaire International dôHydrologie. 
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2.1. Les enjeux socio-fonciers de lôirrigation 

 

2.1.1 ENJEU JURIDIQUE : Lôirrigation peut reconfigurer les droits sur la terre 

¶ Sp®cialisation de lôusage (Lavigne-Delville, [1998]). 

  Un espace peut °tre lôobjet de plusieurs usages, plusieurs activit®s : riziculture en saison des pluies, 

maraîchage de contre saison, élevage en saisons sèche, des vergers en permanence, etc. Ces usages sont 

souvent compl®mentaires et peuvent faire lôobjet dôune distribution sp®cifique des droits : droit de cueillette, 

droit de culture, droit de pâture, droit de transhumance, etc. Ces droits peuvent être détenus par différents 

groupes, et lôexercice du droit des uns est compatible avec ceux des autres. Or, dans un objectif de 

simplification des calendriers de distribution de lôeau, lôirrigation pousse ¨ sp®cialiser lôusage de la terre. 

Dans la mesure où elle peut permettre de cultiver lôensemble des parcelles toute lôann®e, lôirrigation peut 

®galement entra´ner une occupation p®renne de lôespace, emp°chant par exemple lôacc¯s au b®tail en saison 

s¯che. Cela peut emp°cher la jouissance dôun ou plusieurs droits spécifique à un usage alternatif. 

  

¶ Redistribution de droits 

  Un projet dôam®nagement peut °tre pr®c®d® dôune redistribution des droits sur la terre. Il sôagit dôune 

politique de la « page blanche è o½ lôEtat r®quisitionne les terres, afin de réallouer, de manière souvent 

®galitaire mais dirigiste, les droits fonciers ¨ des b®n®ficiaires quôil choisit. Côest une remise ¨ plat qui peut 

être contestée par ceux qui ont été évincés. Par exemple, au Burkina Faso (Dialla, [2002]), un système 

dôirrigation a ®t® construit dans la vallée du Sourou en 1985, et une Autorité de Mise en Valeur a distribué 

des droits de jouissance sur les terres du périmètre, à des familles originaires des régions voisines. Les droits 

fonciers des populations présentes sur la zone avant lôouvrage1, ont donc été supprimés.  

 

¶ Concentration de la terre 

Lorsque le projet sôinstalle sur un tissu foncier existant, il sôinscrit dans des rapports de forces. 

Lôirrigation, en faisant augmenter la valeur marchande de la terre, accentue ces rapports, et peut b®n®ficier ¨ 

ceux qui sont en position dominante. La terre va devenir un enjeu dôappropriation et les acteurs les mieux 

dot®s en capital et en informations vont pouvoir sôaccaparer la ressource fonci¯re. En 1949, lôEtat Haµtien 

construit des infrastructures dôirrigation dans la Vall®e de lôArtibonite, sur 32 000 ha (Lévy, [2001]). 

Lôop®ration a engendr® une bataille pour la rente fonci¯re, car les sommes en jeu ®taient tr¯s importantes. 

Avant le début des travaux, des propriétaires absentéistes ont voulu étendre leur influence dans la vallée, et 

ont acheté des terres aux paysans en toute in®galit® dôinformation. Ceux qui ®taient ç possesseursè de 

parcelles sans en °tre les propri®taires l®gaux, ont ®t® d®poss®d®s, surtout lorsquôils occupaient des terres 

domaniales. Enfin, la corruption de lôappareil judiciaire, arpenteurs et notaires ont permis de falsifier des 

titres de propriété. « Des personnes proches du pouvoir, souvent citadines et bien informées, ont profité de 

leur position pour sôapproprier des terres qui allaient leur rapporter dôimportants b®n®fices.è (Lévy, p.84). 

La terre se retrouve aux mains dôune minorit®, les paysans deviennent fermiers sur leurs propres parcelles. 

                                                           
1 : Les Mark, les Dafing, les Samo, les Mossi, les Bwaba, les Peulhs, les Rimaïbé, etc. 
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¶ Régularisation 

   Avant le projet, les acteurs peuvent ne pas avoir de titres de propri®t® formalis®s de la terre quôils 

occupent : profite-t-on de lôoccasion pour r®gulariser la situation, pour emp°cher les contestations 

ultérieures ? Lô®quipe du projet dans la plaine de Labre (1985) en Haïti (Legentil, [1987]) avait ®mis lôid®e. 

Elle y a finalement renoncé pour différentes raisons : « peu de chances dôobtenir un appui des administrations 

concernées », « risque dôapparition de conflits entre des ayants droit pouvant paralyser lôaction », « des 

gens de lôext®rieur peuvent profiter de la confusion pour faire pression sur les propri®taires pour acheter 

des terres dans la zone irrigable ». Une telle opération implique, en effet, un dispositif institutionnel 

important : lôEtat doit reconnaitre la propri®t® ¨ ceux qui nôen ont pas les titres, selon une l®gitimit® fond®e 

sur dôautres principes. Dôautre part, la terre occup®e ne doit pas °tre revendiqu®e par dôautres groupes, qui 

peuvent dôailleurs essayer de jouer sur les diff®rents registres de la légitimité foncière pour faire valoir leurs 

intérêts1. R®gulariser avant dôintervenir, côest donc choisir parmi des légitimités concurrentes. 

 R®gulariser apr¯s lôintervention pose dôautres probl¯mes. Les redistributions des droits fonciers sur un 

p®rim¯tre se sont tr¯s rarement accompagn®es de lô®mission de papiers suffisamment ç sécurisants », qui 

reconnaissent des droits stables pour les b®n®ficiaires. Côest la pérennité de leur installation qui est alors en 

jeu. Ainsi, après la Réforme Agraire dans lôArtibonite (1996/1997), les b®n®ficiaires, qui  avaient pourtant 

re­u de lôEtat des titres de ç bénéficiaires de la réforme agraire », se sont vus chassés par les anciens 

occupants. En effet, en 2004, le 1er ministre Latortue attribue implicitement à la Réforme la faillite de la 

production rizicole du pays. « Son discours est reçu comme un signal politique autorisant les grandon à 

reprendre les terres qui leur avaient été confisqués » (Célius, [2012], p.172). Les bénéficiaires, fragilisés 

®conomiquement, et conscient du contexte politique d®favorable, nôont pas oppos® de r®sistance. Une grande 

partie des terres r®form®es sont maintenant aux mains de leurs anciens propri®taires, faute dôinstitutions 

suffisamment puissantes pour faire respecter leurs propres lois. 

 

2.1.2 ENJEU SOCIO-ECONOMIQUE : lôirrigation permet-elle une hausse de revenu des exploitants ? 

 

¶ Sécurité foncière et rentabilité économique 

« Lôins®curit® de la tenure fonci¯re repr®sente une contrainte pour les investissements agricoles [é] 

et côest particuli¯rement vrai [pour] lôam®nagement de terres irrigu®es et de bassins versants »2. Lôirrigation 

a pour but de sécuriser les rendements face aux irrégularités pluviométriques. Cette sécurité hydrique permet 

aux exploitants dôinvestir davantage ï en argent et en travail -, étant assurés, sur le long terme, de pouvoir 

produire. Or, souvent, apr¯s quelques ann®es de fonctionnements, les r®sultats agronomiques de lôirrigation 

ne sont pas ¨ la hauteur. Certains accusent lô « insécurité foncière è dô°tre responsable de cet ®chec.  

 

                                                           
1 : Un exemple détaillé est examiné par Paul Mathieu dans la vallée du fleuve Sénégal, « Usages de la loi et 

pratiques foncières dans les aménagements irrigués », 1990. 
2 : Annexe nÁ12 du Plan dôinvestissement pour la croissance du secteur agricole, MARND, 2010. 
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Cette ins®curit® viendrait dôune formalisation incompl¯te des droits, qui ne garantirait pas aux 

occupants leur jouissance sur le long terme. Le nouveau « facteur limitant è serait donc lôinstabilit® de lôaccès 

¨ la terre, qui freine lôinvestissement des exploitants. Ils ne sont pas incit®s ¨ pr®server et investir dans la 

ressource, car ils seraient dans la crainte de se voir retirer leur outil de production à tout moment. 

 Ainsi, dans le périmètre irrigué de la Vallée de Sourou au Burkina Faso (1984) [Dialla] : « La 

R®forme Agraire et Fonci¯re nôa pas permis lôali®nation d®finitive des terres hydro-agricoles, pour 

lesquelles seulement un titre de jouissance est délivré ». Cela ne permettrait donc pas la sécurisation 

souhaitée, ce qui « annihile lôexpression du potentiel de lôexploitant, et affecte n®gativement son rendement ». 

Ce raisonnement doit être très largement nuancé car la notion de sécurité foncière reste largement débattue. 

Nous retiendrons la définition suivante : « la sécurité foncière ne dépend pas seulement de la nature des 

droits détenus mais aussi ï et surtout ï du fait quôils ne seront pas contest®s sans raison. [é]. La s®curit® 

fonci¯re renvoie donc aux questions dôarbitrage. »1. Côest donc dôabord le bon fonctionnement des 

institutions, coutumières ou étatiques, chargées de faire respecter les différents droits fonciers, qui sécurisent 

leurs détenteurs, et leur permet de mener sereinement leur activité agricole. 

 

¶ Lôaugmentation de la pratique locative 

 Lôirrigation augmente la valeur marchande de la terre, mais elle peut imposer des co¾ts de production 

plus élevés pour la mettre en valeur. Les propriétaires frileux de dépenser plus pour produire peuvent opter 

pour une stratégie moins risquée : la location. Cette stratégie a été constatée sur de nombreux périmètres 

irrigués, comme dans la province de Las Animas au Mexique (Colin, [2003]). Lôirrigation a r®v®l® deux 

stratégies, entreprenariales et rentières. Les propriétaires2 qui nôont pas de contraintes de financement et 

ont une exp®rience agricole vont valoriser leurs terres, voire ®largir la surface travaill®e en louant dôautres 

terres. Si leurs capacités financières baissent, ils arrêtent la location, et mettent tout ou partie de leur propre 

terre en location. Côest un entrepreneur qui, selon ses disponibilit®s mon®taires, sera demandeur ou offreur 

de terre. A lôinverse, les propri®taires rentiers c¯deront toujours leur terre en location. Ils nôont souvent pas 

dôexp®rience agricole, une aversion pour le risque, ou se concentrent sur les activités extra-agricoles. La rente 

fonci¯re est alors un compl®ment de revenu. Dans dôautres cas, la location manifeste une fragilit® 

économique : ils ont besoin dôargent ou ne poss¯dent pas dôautres facteurs de production. La location est 

alors contrainte, surtout lorsque le périmètre nécessite la mobilisation de capitaux importants. Cette stratégie 

de relocation est récurrente3. Lôirrigation peut donc cr®er un ç marché foncier locatif », par des stratégies 

rentières ou de minimisation des risques. Des installations dégradées, un sol peu fertile ou la distance entre 

parcelle et habitation expliquent aussi cette stratégie. Dans ce cas, les exploitants les plus fragiles seront dans 

lôobligation de prendre en location ces parcelles moins productives. 

 

 

                                                           
1 : cf. Philippe Lavigne-Delville, dans M®mento de lôagronome, p.216. 
2 : Les ejidaires ne sont pas des propriétaires, au sens « occidental » du terme.   
3 : Dans la vallée du fleuve Sénégal, la location atteignait 18% des périmètres quelques années après le début, et 

malgré la non-conformité de cette pratique avec les « contrats dôexploitation » dont bénéficiaient les occupants.  
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¶ Lôirrigation favorise-t-elle une agriculture de rente ? 

 La tendance à mettre en location sa terre irriguée est un phénomène qui peut avoir un avantage : il 

augmente lôacc¯s au foncier de ceux qui ne sont pas propri®taires. Lôirrigation b®n®ficie mon®tairement ¨ 

ceux qui poss¯dent la terre par la perception dôun loyer, et productivement ¨ ceux qui la travaillent par une 

sécurisation et une hausse des rendements. Cependant, ces avantages peuvent ne pas être équitablement 

partagés : si la demande locative est forte, les propriétaires pourront augmenter les loyers. Le risque serait 

que la plus-value de lôirrigation pour lôexploitant soit annul®e par le co¾t de lôacc¯s ¨ la terre. Lôirrigation ne 

bénéficie alors pas à ceux qui valorisent la terre. Cependant, ce bilan comptable dépendra principalement des 

caractéristiques du marché économique et foncier de la zone dans laquelle se trouve le périmètre : quel est le 

prix du riz sur le marché local1 ? Les propriétaires sont-ils taxés ? Participent-ils ¨ lôeffort productif ? Lôoffre 

de terre est-elle supérieure, inférieure à la demande ? La répartition des bénéfices dépendra donc du montant 

de la rente foncière et du revenu agricole, qui dépendent du contexte, et surtout des différentes ponctions dont 

ils peuvent faire lôobjet. 

 

¶ Une parcellisation de la terre économiquement non viable 

 Lôirrigation all¯ge, en th®orie, la pression fonci¯re car elle permet de produire plus sur moins dôespace. 

Côest-à-dire que la « capacité de charge » de la terre est augmentée, plus de personnes peuvent tirer un revenu 

suffisant de lôexploitation de la terre sur une m°me superficie. Pourtant, pouss®e ¨ lôextr°me, cette logique 

nôest plus vraie : lôirrigation provoque un appel dôair, et trop dôexploitants se partagent une m°me parcelle. 

La capacité de charge du sol est à nouveau saturée, les superficies se situent en dessous du seuil de 

reproduction ®conomique (d®finition p.10). Côest une nouvelle parcellisation de la terre qui nôest pas viable. 

Sur les périmètres publics tunisiens2, malgré la restriction légale du partage aux « unités économiques 

viables », l'administration s'est trouvée obligée d'abaisser à plusieurs reprises la limite-plancher pour 

régulariser la situation de certaines exploitations. Lôirrigation peut donc conduire ¨ une distribution fonci¯re 

économiquement intenable : trop dôexploitants travaillent de trop petites surfaces. 

 

¶ Finalité sociale de la culture irriguée 

 Les cultures irriguées peuvent être concurrencée par dôautres cultures ç traditionnelles ». 

Lôinvestissement en temps et en argent des exploitants dans les 1ères résulte de la comparaison entre ses 

bénéfices et ses coûts. Par exemple, dans les bas-fonds soudano sahéliens (Lavigne-Delville, [1998]), la 

riziculture est souvent une activit® secondaire, de rente. Lôinvestissement y est donc moindre. On la cultive 

quand on a le temps. Selon la finalit® sociale de la production et lôexigence en travail, les populations ne 

vont donc pas forcément « optimiser è lôam®nagement de la m°me mani¯re.  

                                                           
1 : Ce qui dépend très largement des cours mondiaux dans les économies très libéralisées comme Haïti. Cette donnée 

est int®ressante en cas de vente de la production (calcul du revenu de lôexploitant), comme dôautoconsommation 

(comparaison co¾ts des investissements productifs / prix dôachat de la quantité produite).    
2 : cf., FAO, « Les périmètres irrigués en droit comparé africain (Madagascar, Maroc, Niger, Sénégal, Tunisie) », 

1992.   
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 Par exemple, dans la région de Siksso, au Sud du Mali , A. Farat (Delville, Ibid) distingue une 

riziculture résiduelle  réalisée par les femmes, une riziculture nécessaire lorsque la famille a peu ou pas de 

surface ̈  exploiter sur les plateaux, ou quôelle manque dô®quipements pour la valoriser, et la riziculture 

compétitive, où les chefs de famille investissent en intrants en vue de commercialiser les surplus. Dès lors, 

« les logiques paysannes obligent à abandonner un raisonnement en termes dôoptimisation ®conomique, qui 

considère que seule une culture permanente et intensive représente une véritable valorisation de lôespace. » 

(Delville, Ibid.) 

 

2.1.3 ENJEU ORGANISATIONNEL : relations fonci¯res et gestion de lôeau 

 

¶ Créer une structure de gestion du périmètre irrigué 

Une infrastructure dôirrigation n®cessite une structure afin dôen assurer la gestion, pour plusieurs 

raisons : dôabord, un p®rim¯tre irrigu® n®cessite des investissements de d®part co¾teux : curage, maçonnerie 

des canaux, cr®ation dôune prise, gabionnage1, etc. Ensuite, ces ouvrages ont besoin dô°tre r®guli¯rement 

entretenus : les canaux doivent par exemple être fréquemment curés, car les tempêtes apportent des débris 

qui les obstruent. Une organisation doit donc être mise en place pour assurer cette maintenance. Ensuite, il 

est tr¯s rare quôun p®rim¯tre irrigu® dispose dôun d®bit dôeau suffisant pour que toutes les parcelles puissent 

jouir de lôeau au m°me moment. Il faut donc organisation la distribution de lôeau, afin de répartir la 

ressource de manière ®quitable entre tous les acteurs, et que chaque parcelle ait suffisamment dôeau, au bon 

moment. Ces deux t©ches n®cessitent des moyens pour °tre mises en îuvre, elles impliquent donc des coûts 

(financement), des individus pour prendre en charge ces coûts, et décider des modalités de réalisation 

de ces tâches (organisation). 

Dès lors, un périmètre irrigué nécessite une structure pour assurer sa gestion technique, financière et 

organisationnelle. Avant les années 1970, le paradigme dominant était celui de la construction dôimmenses 

infrastructures, dont la gestion était confiée aux Etats. Mais les mauvais résultats observés, notamment en 

mati¯re dôentretien, ont conduit ¨ lôapparition dôun nouveau sch®ma de pens®e ¨ la fin des ann®es 80 : le 

transfert de gestion des périmètres irrigués à une association dôusagers, ou plus rarement ¨ une entreprise du 

secteur privé. Ces nouveaux acteurs sont supposés mieux gérer ces infrastructures que des états souvent trop 

centralisés et en lourd déficit. 

 Ce nouveau paradigme pose certaines difficultés, notamment celle du mode dôorganisation. Des 

modèles standards ont été élaborés, correspondant aux modèles classiques de fonctionnement associatif des 

pays porteurs de projets : tous les usagers siègent à une Assemblée Générale, qui mandate un comité directeur 

pour la supervision technique et financi¯re du r®seau. Dôautres comités peuvent aussi être créés, pour 

certaines tâches - boutique dôintrants, achat de gaz, etc-, ou assurer une gestion locale du canal - comités de 

quartier-. Dans la plaine de Larbre, (Haïti, Le Gentil, [1987]), lô®quipe projet a élaboré le modèle suivant : 

 

                                                           
1 : Construction de gabions, casiers en fils de fer tressés contenant des pierres et/ou de la terre, ayant notamment pour 

fonction de lutter contre lô®rosion fluviale ou renforcer une berge. 
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Schéma n°2 : Système de gestion du périmètre irrigué de la plaine de Larbre. 

  

  La démarche consiste à créer ex nihilo des structures dont les conditions de fonctionnement nôont 

souvent rien ¨ voir avec les modes dôorganisation sociale de la zone dôintervention. La question de 

lôappropriation de ces nouvelles r¯gles par les usagers reste donc posée. 

   Par ailleurs, même si le cadre général de la structure de gestion est dessiné, il reste à déterminer 

précisément quels vont être ses membres - les usagers du système, les propriétaires terriens, les autorités 

locales, etc -, ainsi que la fonction qui leur incombe. Enfin, un système irrigué est un ouvrage qui requiert 

une certaine technicit®. Cela implique la ma´trise dôun savoir-faire, que les futurs gestionnaires ne possèdent 

pas forcément. Se pose donc la question de la formation des membres, en amont de la constitution dôune 

telle structure.    

 

¶ Des structures de gestion détournées de leur fonction première 

 Afin dô®viter la mainmise dôun groupe de pouvoir traditionnel sur les périmètres irrigués, la structure 

ad hoc de gestion se veut souvent équitable, démocratique et durable. Par exemple, le projet dôirrigation de 

la plaine de Labre, « souhaitait renforcer la position des métayers au sein du groupe des futurs irrigants et 

augmenter leurs chances dôavoir acc¯s ¨ lôeau ». Lôorganisation traditionnelle de lôancien syst¯me 

dôirrigation par ®pandage de crue fonctionnait avec des responsables choisis « en fonction des rapports de 

force entre divers groupes dôint®r°t ». « La durée de leur mandat ne semble pas fixée, ils sont remplacés 

lorsque les rapports de force [é] se modifient ». La nouvelle organisation née du projet (cf, schéma ci-

dessus) est censée émanciper les membres de ces rapports sociaux inégaux. Une logique dôorganisation 

« démocratique » se serait  substituée à une gestion traditionnelle « inégalitaire ».   
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 Cependant, ces sch®mas dôorganisation, bien que d®mocratiques, peuvent conduire ¨ des 

dysfonctionnements : un déficit de participation des usagers, le non-paiement de la redevance, des 

contournements, des comit®s de lôeau qui deviennent un nouveau pôle de pouvoir, etc. Dans les PPI1 

malgaches, « lôaccaparement de la structure [é] par les notables politiques est d®j¨ perceptible. Il y a [é] 

danger de d®tournement de lôAssociation des Usagers de lôEau au profit de quelques int®r°ts individuels et 

risque de développement des relations de clientèle autour de personnes qui cumulent plusieurs fonctions. 

Ceci au d®triment dôune r®partition ®quitable de lôeau et dôun bon entretien du r®seau.è (Droy, [1991])2. Les 

structures institutionnelles standard instaurent une gestion ®galitaire dans un tissu social qui ne lôest pas. 

Cette « contrainte ¨ lô®galit® » conduit à clandestiniser la véritable gestion : on respectera formellement les 

r¯gles mises en place, et lôon r¯glera les conflits entre soi, dans dôautres instances. Cela permet de garder des 

marges de manîuvre et pr®server les liens sociaux. Il y a donc un « consensus réel entre les paysans pour 

respecter les r¯gles modernes de lôam®nagement, tout en fonctionnant suivant les relations foncières et les 

statuts sociaux, dont les effets concrets sont en contradiction avec ces réglementations » (Mathieu, [1990]). 

  Les dispositifs institutionnels dôun syst¯me dôirrigation sont donc susceptibles dô°tre d®tourn®s au 

profit de finalités politiques, sociales, économiques, propre à chaque groupe stratégique. Les relations 

fonci¯res qui r®alisent lôarticulation de la composante mat®rielle - accès à la terre, facteur de production, etc. 

- et de la composante sociale - d®finition de lôidentit® individuelle et des statuts sociaux ï sont au cîur de 

ces strat®gies dôacteurs. 

 

Irrigation et foncier entretiennent donc des influences réciproques : lôintroduction dôun am®nagement 

peut reconfigurer les droits fonciers des populations sur un espace. En retour, les diff®rents groupes dôacteurs 

adoptent des comportements et des stratégies qui modifient la configuration foncière et conditionnent la 

pérennité du système de gestion mis en place. La politique haµtienne de lôirrigation évolue-t-elle vers une 

meilleure prise en compte de ces interactions ?  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
1 : Petits Périmètres Irrigués. 
2 : De même, dans la vallée du Sourou : « les groupements villageois ont été récupérés par les personnes les plus 

influentes du village et constituaient un écran à toute initiative de développement », Dialla, op. cit 
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2.2. Lôirrigation en Haµti 

¶ Etat des lieux des infrastructures 

De climat tropical avec une forte pluviom®trie, Haµti a vu, d¯s lô®poque coloniale, sô®riger un grand 

nombre de systèmes irrigués gravitaires, pour pallier les grandes irrégularités de la ressource en eau. En trois 

siècles de colonisation, 58 000 ha de plaine ont ®t® irrigu®s. LôInd®pendance en 1804 signe le coup dôarr°t 

de cette dynamique : avec le retrait de lôautorit® coloniale, la taxe dôirrigation nô®tait plus pay®e par les 

propri®taires, dôautant que beaucoup dôentre eux sont morts ou ont quitt® le territoire haïtien. Dès lors, les 

systèmes irrigués se sont vite détériorés. « Cette d®ch®ance de lôhydraulique constitue un des principaux 

aspects de la transformation de la structure agraire du pays, du remplacement de lôhabitation par le jardin. » 

(Moral, p.111) 

Aujourdôhui, sur les 2,77 millions dôha de terres du pays, les cultures en recouvrent plus dôun million. 

On serait aujourdôhui ¨ 90 000 ha irrigués (bilan 2005), répartis sur environ 250 périmètres : 50% sont des 

grands périmètres (plus de 2 000 ha), 25% des moyens (500-2 000 ha) et 25% des petits. Les systèmes 

gravitaires sont la r¯gle. Mais, peu dôefforts financiers sont consentis par lôEtat pour les entretenir, ¨ 

lôexception des tr¯s grands p®rim¯tres1. On estime donc à 40 000 ha la surface irriguée nécessitant une 

réhabilitation. Dans le département du Sud 7 607 ha sont aménagés, la moitié nécessiterait une réhabilitation. 

Ils sont répartis entre 46 périmètres, mais seuls 6 dépassent 300 ha2. 

 

Carte n°1 : Les principaux systèmes irrigués du département du Sud3 

 

Légende 

a) Liste des systèmes. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

b) Codes couleur. 

               : Périmètres inférieurs à 500 ha.                     : Surface inconnue. 

               : Périmètres entre 500 et 2 000 ha. 

                                                           
1 : Artibonite, Rivière Blanche, Arcahaie. 
2 : Avezac, Dubreuil, Dory, Chantal, Fonfrede, Les Anglais 
3 : Source fond de carte : [www.haitiregeneration.org/fr/node/999] ; inventaire des périmètres irrigués établi dans 

« Politique de lôirrigation 2012-2016 », MARNDR, p. 31-32 ; repérage cartographique des systèmes grâce à la 

banque de données du MEF, [www.mis.mefhaiti.gouv.ht/].  

13 : Balais (nsp) 

14 : Renaudin (nsp) 

15 : Dory (nsp) 

16 : Première Maniche (nsp) 

17 : Solon  (nsp) 

18 : Cherette (nsp) 

19 : Brodequin (nsp) 

20 : Dejoie (nsp) 

21 : Charlette (100) 

22 : Chantal (300) 

23 : Dory Cavaillon (100) 

24 : Robert (nsp) 

 

1 : Champlois (200) 

2 : Lévy (2620) 

3 : Martineau (735) 

4 : Solon (740) 

5 : Berault (40)  

6 : Boury (30) 

7 : Moreau (165) 

8 : Gelée (300) 

9 : Warf Massey (140) 

10 : Melonière (1000) 

11 : Madame Combe et Picot (555) 

12 : Vérone (nsp) 
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¶ Vers un transfert de gestion des périmètres irrigués aux irrigants 

  Jusquô¨ r®cemment, les lois sur lôirrigation stipulaient que lôEtat ®tait seul responsable de 

lôam®nagement et de la gestion des p®rim¯tres irrigu®s. En effet, dôapr¯s le Code Rural, « le Département de 

lôAgriculture est responsable de lôadministration de tous les syst¯mes dôirrigation d®j¨ ®tablis ou qui le 

seront dans la suite, soit aux frais exclusifs de lôEtat, soit avec la contribution financi¯re des usagers »1.  

Celui-ci envoie des ingénieurs dans chaque département, secondés par des contr¹leurs de lôirrigation, dont 

dépendent les syndics (fonctionnaires) et les chefs de canaux (élus par les irrigants). Les usagers ne 

participent pas aux prises de décision mais sont contraints de les respecter : devoir de curer et sarcler des 

canaux secondaires et tertiaires, etc. Les propriétaires des terres du périmètre sont soumis à la taxe 

dôirrigation. 

A la fin des ann®es 80, le constat dô®chec de cette politique - pas dôentretien, travaux mal ex®cut®s, 

etc. ï doubl® dôune contestation de lôautorit® de lôEtat, remet en cause ce syst¯me tr¯s hi®rarchis®2. Le 

MARNDR3 réfléchit alors à un transfert de gestion des périmètres à ses usagers. Deux expériences pilotes 

sont men®es ¨ lôArcahaie et Audouin, o½ un contrat est sign® entre le Minist¯re et lôassociation dôusagers, 

qui stipule leur participation ¨ la prise de d®cision sur la gestion et lôentretien des syst¯mes, et laisse les 

grands travaux ¨ la charge de lôEtat. Ces exp®riences se sont ®tendues ¨ dôautres p®rim¯tres4.  Cette politique 

de transfert de gestion aux irrigants a été officialisée en 1997. Ses objectifs sont les suivants : sécuriser et 

augmenter la production agricole par une meilleure gestion des périmètres irrigués ; déléguer la responsabilité 

de la gestion des systèmes aux usagers, cens®s lôexercer mieux que lôEtat, en application du principe de 

subsidiarité, après une formation appropriée. Le MARNDR a élaboré une méthodologie de transfert en 4 

phases, et 12 ®tapes dôappui ¨ un processus de prise en charge par une association dôirrigants de son système 

dôirrigation5. Un projet de loi sur le transfert de gestion des ouvrages hydro-agricoles a été rédigé en 2005 

mais nôa toujours pas ®t® ratifi®. 

Dans le cadre du projet aSSiri en Haïti (2005-2011), dôautres modules de formations, adress®s à des 

formateurs, et de capitalisation ont ®t® produit pour lôam®lioration de la gestion des p®rim¯tres irrigu®s. Ces 

documents fournissent notamment des mod¯les de statuts et de r¯glement interne dôassociations dôirrigants, 

qui ont été élaborés avec le MARNDR. En 2012, le MARNDR a élaboré une nouvelle politique de 

lôirrigation6, qui met au cîur de ses priorit®s la r®habilitation des syst¯mes irrigu®s existants, ainsi que le 

transfert de de la responsabilit® de leur gestion aux usagers, et lôappui ¨ la mise en place ou au renforcement 

des associations dôirrigants. 

 

 

  

                                                           
1 : Article n°152 du Code Rural. 
2 : Cela sôinscrit dans une mouvance plus large qui concerne de nombreux périmètres irrigués dans le monde. 
3 : Minist¯re de lôAgriculture des Ressources Naturelles et du Développement Durable. 
4 : Laverdure, les Anglais, Boco, Port-à-Piment, Roche à Bateau, Fond Bassin Bleu, Dlopiti, Faucher, etc 
5 : Méthodologie présentée en annexe n°2, p.120. 
6 : MARNDR, Politique de lôirrigation 2012-2016. 
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¶ Les points de blocages fonciers des systèmes irrigués 

La politique de d®sengagement de lôEtat dans le secteur de lôirrigation a des impacts forts : les activités 

dôinvestissement, de suivi et de gestion sont déléguées à des acteurs du secteur privé ï ONG1, associations, 

entreprises -, et lôEtat nôassure que la coordination entre ces nouveaux acteurs de substitution. Depuis les 

années 2000, les organismes de coopération entrent en effet massivement en jeu pour lôex®cution de grands 

travaux et le montage institutionnel : le FIDA (Ouest- Nippes dans les PPI), la BID (Grand Rivière du Nord, 

Ravine du Sud, Cavaillon, Artibonite), la FAO (Nord Est), lôAFD et lôUSAID2 (Montrouis, Gonaïve et Cul 

de sac) mènent différents projets dans ce secteur. Cependant, la multiplicité des acteurs pose à présent le 

probl¯me de lôharmonisation des strat®gies, notamment dans la prise en compte des enjeux fonciers, 

dans un contexte dôabsence de r®elle politique sectorielle.   

Or, il est maintenant reconnu que : « la méconnaissance du statut foncier de ces terres est un facteur 

de risque, tant pour lôimpact futur du projet que des risques de conflits fonciers entre les diff®rents groupes 

ayant droits sur ces terres »3. Lôirrigation en Haµti a ®t® le facteur d®clencheur de plusieurs conflits, qui 

trouvent dôabord leurs sources dans la complexit® de la situation fonci¯re haµtienne analys®e plus haut : rareté 

et multiplicité des sources de titres de propri®t®, h®ritage en indivision, faiblesse de lôEtat, etc. Le périmètre 

irrigu® de lôArtibonite (L®vy, [2001]) en est lôexemple embl®matique : en 1949, des exploitants sont mis en 

place par lôEtat, sous bail domanial. Quelques ann®es plus tard, puisque celui-ci se retrouve incapable 

dôassurer le contr¹le de ses terres, certains grandon invoqueront des droits de propri®t® issus dôun lointain 

h®ritage et chasseront ces fermiers de lôEtat, parfois ¨ lôaide de lôappareil judiciaire. Des r¯gles fonci¯res 

contradictoires et lô®chec de lôEtat ¨ les faire respecter, provoquent des imbroglios fonciers où différents 

groupes se retrouvent en possession de droits fonciers valides sur un m°me espace. Lôarbitrage, sôil a lieu, 

est avant tout de nature politique, ce qui explique les fréquents renversements de situation, qui créent de 

lôins®curit® foncière. Ces contradictions ne posent pas forcément problème sur des terres à faible enjeu 

®conomique. Lôirrigation les exacerbe et peut rendre la situation fonci¯re extr°mement violente. 

Par ailleurs, lôabsence de syst¯me de gestion de lôinformation fonci¯re en Haµti emp°che dôavoir 

une visibilité sur ce qui se passe sur le terrain. Comment organiser efficacement et équitablement la 

distribution de lôeau sur les parcelles si lôon ne conna´t ni ceux qui les poss¯dent ni ceux qui les travaillent ? 

La mauvaise répartition de lôeau entre lôamont et lôaval du p®rim¯tre irrigu® est notamment une des premi¯res 

externalités constatées4. Par ailleurs, la distribution de lôeau sôorganise toujours autour de quartiers 

hydrauliques : ce sont des zones qui d®pendent dôun m°me canal secondaire ou tertiaire pour leur 

approvisionnement en eau. Chaque quartier peut °tre dot® dôun ç comité de quartier », et les individus dont 

la terre appartient à cette zone doivent y participer. Or, ces quartiers sont très souvent définis sur des critères 

techniques ï le tracé des canaux-, et ne correspondent pas aux unités socio-territoriales haïtiennes, basées sur 

                                                           
1 : Organisations Non Gouvernementales. 
2 : Respectivement, Fond International pour le Développement Agricole, Banque Interaméricaine de 

Développement, Organisation des Nations-Unies pour lôAgriculture et lôAlimentation, Agence Fran­aise de 

Développement, et Organisation des Etats-Unis pour le Développement International. 
3 : « Strat®gie du MARNDR pour lôirrigation », 2012. 
4 : AFD, « réhabilitation physique et réorganisation institutionnelle des périm¯tres irrigu®s de lôArcahaie ». 
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les notions dôhabitations et de localit®s (cf. définition pp.34-35). Ce probl¯me sôest pos® ¨ lôArcahaie, o½, 

suite à la réhabilitation physique et institutionnelle effectu®e par lôAFD dans les ann®es 90, il a ®t® constat® 

une difficult® des usagers ¨ agir en conformit® avec la nouvelle organisation spatiale. Par ailleurs, lôextrême 

fragmentation de la propriété foncière en Haïti complexifie la question de la distribution de lôeau.  

Enfin, la dynamique de participation et de financement dépendra du statut foncier et de la sécurité 

foncière des acteurs ̈  qui lôon a octroy® les droits et les devoirs concernant la gestion du p®rim¯tre. Ainsi, 

dans le syst¯me irrigu® de Torbeck, les propri®taires ont ®t® d®sign®s comme membres de lôAssociation 

dôIrrigants et payeurs de la redevance. Or, on constate une dynamique de participation extr°mement faible, 

car la grande majorit® dôentre eux ne travaillent pas la parcelle quôils poss¯dent. Ils la mettent en location. Il 

est donc n®cessaire de conna´tre des caract®ristiques fonci¯res dôun p®rim¯tre pour anticiper les 

comportements des acteurs, et construire une organisation efficace et pérenne.  

 

Bernard Etheart, actuel directeur de lôINARA, r®sume ces diff®rents enjeux de la fa­on suivante : « La 

connaissance spatiale de la répartition de la tenure peut constituer un outil de gestion et aider non seulement 

¨ la distribution ®quitable de lôeau mais surtout à mieux appréhender la dynamique de la participation des 

membres eu égard à la sécurité foncière. 1» La n®cessit® dôune prise en compte des enjeux fonciers dans une 

d®marche dôam®nagement nôest aujourdôhui plus ¨ prouver, et sôinscrit ¨ lôordre du jour des r®flexions 

minist®rielles. Côest dans cette perspective que sôinscrit lô®tude men®e ¨ Saint Louis du Sud. Lôenjeu est de 

documenter les dynamiques fonci¯res qui structurent et conditionnent la r®ussite dôun projet de p®rim¯tre 

irrigué dans un contexte donné, à travers une étude de cas.  

 

3. CONTEXTE ET ENJEU DE LôETUDE SOCIO-FONCIERE A SAINT LOUIS DU SUD 

 

3.1 Le projet et la zone dôintervention 

3.1.1 : Les composantes et le mode opératoire du PDL-SLS 

Le projet de développement local de Saint-Louis du Sud (PDL-SLS ) mis en îuvre par le GRET a 

d®marr® en 2011 dans le but dô« améliorer les conditions de vie de la population de la commune de Saint 

Louis du Sud en mati¯re dôacc¯s ¨ lôeau potable et dôassainissement, dôalimentation infantile et de lutte 

contre lôins®curit® alimentaire, en renfor­ant les capacit®s des autorit®s municipales et des acteurs locaux ». 

Son approche est multisectorielle, et repose sur une logique partenariale dans une perspective de 

renforcement des institutions de lôEtat. Il comprend en effet trois domaines dôaction : lôeau potable et 

lôassainissement, la nutrition, et lôagriculture. Un axe transversal consiste à renforcer les institutions propres 

à chacun de ses ces domaines, au travers des actions menées respectivement dans chacun de ces trois secteurs. 

Lô®tude sôins¯re dans le volet agricole du projet, qui a pour objectif sp®cifique de « renforcer la sécurité 

alimentaire de la commune par la dynamisation et la structuration durable de filières vivrières locales.» Les 

quatre principales activités du volet agricole sont : 

                                                           
1 : p. 14, Groupe de Réflexion en Irrigation, Le transfert de la gestion des systèmes irrigués, Janvier 2005, Port au Prince, 

Haïti, 76 p. 
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a) La r®habilitation technique et institutionnelle dôun syst¯me dôirrigation alimentant une plaine ¨ 

vocation agricole de 150 hectares.  

b) Lôam®lioration de la mise en valeur agricole de la plaine, notamment par lôappui ¨ 

lôexp®rimentation de techniques dôintensification rizicole (type SRA ï Système de Riziculture 

Amélioré), et la mise en place dôune boutique dôintrants agricoles. 

c) La diversification de la production par un appui au maraîchage. 

d)  Lôam®lioration des op®rations post-récolte des produits ainsi que lôappui ¨ la mise sur le march®.  

 

Les activités sont réalisées en collaboration avec le PADASS ï Planteurs en Action pour le 

Développement de Saint Louis du Sud -, une organisation locale de planteurs, dôune centaine de membres. 

Par ailleurs, le GRET travaille de concert avec le Bureau Agricole Communal (BAC) et la Direction 

Départementale Agricole du Sud, deux organes décentrés du MARNDR. Le projet est financé par le Conseil 

Général des Hauts-de-Seine, et cofinancé par le PNUD pour une grande partie de la réhabilitation technique 

du système dôirrigation. Lancé en 2011, il doit °tre mis en îuvre sur une p®riode de trois ans.   

 

 

3.1.2 Caractéristiques de la zone dôintervention 

 

Saint-Louis du Sud est une commune situ®e dans le d®partement du Sud, ¨ 40 km ¨ lôEst de la capitale 

départementale des Cayes, et 150 km de Port-au-Prince. Dôune superficie de 183 km2, elle compte huit  

sections communales1, elles-mêmes divisées en découpages plus approximatifs et officieux, que nous 

définirons ultérieurement. Le climat est tropical, avec un temps chaud et humide. Une saison des pluies 

sô®tend dôavril  ¨ octobre, avec des pics en mai, ao¾t, septembre et octobre, p®riodes plus propices aux fortes 

intempéries, cyclones et tempêtes tropicales.  La pluviométrie de Saint Louis du Sud a été évaluée à 2 000 

ml/an2.   

Le projet intervient sur la r®habilitation du syst¯me dôirrigation qui alimentera la plaine de Fidel3. 

Celle-ci a dôailleurs plusieurs patronymes : la Plaine de Fidel est le nom donnée par le Ministère de 

lôAgriculture. Les habitants de Saint Louis du Sud parlent, quant à eux, de la plaine du Malval. Elle se situe 

dans la 3ème section, Grenodière. Elle est bordée par la mer, et se termine donc par une zone de lagon. Elle 

est entourée de deux mornes,  Morne Dibwa ̈  lôOuest, et Morne Saint George ¨ lôEst -, et longée par la route 

nationale nÁ2. La surface potentiellement irrigable a ®t® ®valu®e ¨ 150 ha. Cependant, lô®tude ne sôapplique 

que sur une partie de celle-ci, car la plaine fait lôobjet de diff®rentes valorisations agricole selon sa 

topographie et son hydrologie. Lô®tude sôest donc concentr®e sur lôespace ¨ vocation rizicole, soit environ 

100 ha. 

 

                                                           
1 : Côest le plus petit échelon administratif haïtien.  Les différents échelons sont : le d®partement, lôarrondissement, la 

commune et la section communale. 
2 : cf., « Etude de faisabilité », Cécile Bérut, novembre 2011. 
3 : Orthophotoplan de la plaine, avec géolocalisation des principaux canaux, annexe n°7, p.x. 
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Carte n°2 : Sections communales de Saint Louis du Sud1 

3.1.3. Problématisation 

Lô®tude intervient au moment où la réhabilitation technique et institutionnelle du système est en cours. 

Il sôagit donc dôune p®riode charni¯re o½ la situation est potentiellement mouvante. Au cours de lô®tude, le 

canal primaire a entièrement été curé, et maçonné à certains endroits stratégiques (prise, passage près du 

march®, etc). Cependant, le passage du cyclone Sandy au mois dôoctobre 2012 a provoqu® dô®normes d®g©ts : 

la majeure partie des canaux curés est à nouveau comblée, et une portion du canal a été sectionnée par le 

déplacement du lit de la Rivière Millionnaire. La poursuite des travaux de réhabilitation nécessite de redéfinir 

les choix techniques, et de trouver de nouveaux financements. Le trac® des canaux secondaires nôa pas encore 

été défini. Le travail institutionnel est en pleine réalisation : la plaine a été découpée en cinq blocs2, afin dôen 

assurer la future gestion, des chefs ont ®t® ®lus dans chacun dôeux par les planteurs. Ces blocs seront lôobjet 

dôune red®finition selon lôemplacement des canaux secondaire qui sera décidé. Les chefs de bloc, avec deux 

membres de lôorganisation PADASS, forment le comit® dôappui, qui g¯re lôembauche des travailleurs sur le 

chantier de réhabilitation. C'est à destination de ce comité que le GRET a organisé un séminaire de formation 

et de r®flexion sur les futures r¯gles de gestion du syst¯me dôirrigation (Aquin, septembre 2012), au cours 

duquel la situation foncière a été présentée.  

Sur le terrain, les comportements des planteurs sont en partie influencés par la perspective de la 

réhabilitation du canal qui reste très attendue. Lôétude doit donc permettre de donner des éléments de 

compr®hension sur les dynamiques fonci¯res induites par lôirrigation, et dôessayer dôanticiper leurs 

différents impacts économiques, sociaux, culturels, etc. Par ailleurs, les règles de gestion sont en cours 

dô®laboration : lô®tude fonci¯re a pour objectif de clarifier les modalit®s dôusage et de propri®t® du sol 

dans la plaine afin de concevoir des règles qui soient compatibles avec elles. La problématique de cette 

étude est donc surtout construite sur la réciprocité de ces influences que lôon peut schématiser ainsi :    

                                                           
1 : cf., « Plan Communal pour lôEau et lôAssainissement de Saint Louis du Sud », Ségolène Davin, octobre 2012. 
2 : i.e. des quartiers hydrauliques, définis p.23. Ils ont été fixés selon les restes des tracés dôanciens canaux 2daires. 
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Evaluer les risques dôexclusion des fermiers et métayers 

Lôacc¯s ¨ la terre sera-t-il toujours assur® pour les fermiers / m®tayers apr¯s lôirrigation ? Avec la 

hausse de la valeur productive de la terre, on peut faire lôhypoth¯se de deux m®canismes : 

¶ Les propriétaires, qui ont mis leurs parcelles en faire valoir indirect peuvent être intéressés pour 

revenir sur leur parcelle, avec la perspective dôune s®curisation et dôune augmentation de la 

production. 

¶ Les propriétaires peuvent augmenter les loyers de fermage, sachant que leurs fermiers vont 

potentiellement accroitre leurs revenus. 

La baisse de la disponibilit® en terre et la hausse de son co¾t peuvent bloquer lôacc¯s ¨ la ressource 

fonci¯re. Les acteurs d®cisifs sont ici les propri®taires. Il sôagira donc dôidentifier les diff®rents ç groupes 

stratégiques » (Le Meur, [2002]) dans cette cat®gorie, et les logiques dôacteurs associ®s. 

 

 

  Allouer de manière efficace et équitable les charges & responsabilités liées à la gestion du 

système irrigué 

 Un canal dôirrigation n®cessite la mise en place dôun syst¯me de gestion, qui définit une série de 

responsabilités et de coûts : le paiement de la redevance, lôentretien individuel des infrastructures dôirrigation, 

et la participation ¨ une association dôirrigants. Qui peut, qui doit prendre en charge ? 

¶ Les capacités financières et la motivation à payer des exploitants sont intimement liées aux 

modalités de leur contrat agricole. Celles-ci sont-elles suffisamment incitatrices ?  

¶ Quel sera le degr® et la qualit® de lôinvestissement des exploitants dans le comit® dôirrigants dans 

un contexte de contrat apparemment très court (¨ la r®colte ou ¨ lôann®e)? 

Pour compléter, confirmer, infléchir ces hypothèses, et donner des éléments de réponse aux questions 

qui se posent, lô®tude a ®t® mise en îuvre dans un cadre m®thodologique bien d®fini. 

 

 

Qui travaille la terre 

et comment ? 

Qui possède la 

terre et comment? 

Irrigation. 

Situation  

socio-foncière 

Qui participe à 

lôassociation 
dôusagers ? 

La redevance : qui, 

combien, quand? 

1 

2 Système de 

gestion 

1 

2 

Rapports sociaux 
et contractuels 

entre les groupes 
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3.2 La m®thodologie de lôenqu°te 

 

¶ Lôentretien ouvert et compréhensif 

« Lôinterview est une rencontre interculturelle plus ou moins impos®e par lôenqu°teur, o½ se 

confrontent des normes méta-communicationnelles différentes et parfois incompatibles.» 

(Olivier de Sardan, [1995]) 

 

 Lôentretien sôest impos® comme lôoutil le plus adapt® aux vues de la nature des informations ¨ obtenir. 

Celui-ci prend différentes formes. Pour les questions relatives au foncier, il semble pertinent de mener des 

entretiens semi-ouverts, que lôon peut s®parer selon deux finalit®s : la consultation lorsque les personnes 

ont une connaissance spécifique sur un sujet. « Lôinterlocuteur a quelque chose ¨ dire sur un r®f®rent ext®rieur 

à sa propre expérience directe ». Ensuite, des séquences de vie, lorsque les personnes sont dans une situation 

qui est, en soi, int®ressante. Cela se rapproche de lô®tude de cas. 

 Nous avons procédé par échantillonnage, en fonction des thèmes à aborder :  

× statut foncier : propriétaires-exploitants, exploitants non propriétaires, propriétaires non exploitants 

× mode de faire valoir : direct, fermage, métayage. 

× zone de production : zone hydromorphe, zones sèche. 

 Des questions transversales ont ®t® pos®es pour chaque classe dôenqu°t®s : durée dôexploitation, 

activité des autres membres de la famille, perspective historique, regard, attente et stratégies par rapport à 

lôirrigation, etc. Nous avons prioritairement rencontr® des personnes exploitantes, car ce sont les plus 

directement concernées par lôirrigation, et leur acc¯s est plus ais®e : elles ont déjà été sollicités à de 

nombreuses reprises pendant la phase pr®paratoire du projet, pour des r®unions dôinformations, des enqu°tes 

sur les systèmes de productions, et de la sensibilisation aux futures règles de gestion. Elles sont donc déjà 

identifi®es, et sont habitu®es aux interactions avec lô®quipe projet. 

 Lôun des enjeux majeurs lors du d®roulement des entretiens a ®t® de transformer les questions 

soulevées par le projet, et qui motivent la réalisation de la rencontre, en questions qui fassent sens pour 

la personne sollicitée. Or, les problématiques foncières sont par nature, sensibles, et objets de malentendus, 

provoqués notamment par des questions de vocabulaire. Dans cette perspective, des « canevas dôentretien » 

ont été préférés aux questionnaires figés, où figurent tous les thèmes à aborder avec la personne. Ils 

constituent une trame facilitant le déroulé de la conversation. Les questions effectivement posées dépendent 

de la tournure que prend lôentretien. En effet, les informations seront dôautant plus pertinentes que la question 

se situera dans lôunivers de sens de lôenqu°t®. Sans perdre de vue les informations que lôon est venu chercher, 

lôenjeu est de ç rapprocher le plus possible lôentretien dôun mode de communication reconnu dans la culture 

locale è, afin de converser sur le m°me terrain. Or, cet exercice nôest pas toujours couronn® de succ¯s : 

« pourquoi toutes ces questions ? », « à quoi cela vous sert-il de savoir cela ? ». Certains entretiens ont 

provoqué des incompréhensions, car les enquêtés ne saisissaient pas le véritable objectif de la rencontre.  

 Par ailleurs, il a parfois ®t® difficile dôamener ç naturellement » la thématique de la propriété, certains 

enquêtés essayant de mani¯re ®vidente dô®viter la question. Il a donc ®t® plus facile de traiter des arrangements 
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agricoles, car le sujet semble moins sensible, moins tabou. Cela a posé problème dans la  seconde moitié de 

lô®tude car la question des contrats avait largement ®t® abordée avec les personnes précédentes : le besoin 

dôarriver plus rapidement sur les questions de propri®t® se faisait pressante.   

 Une des difficultés de cet exercice est la différence de langue : la quasi-totalité des enquêtés sont 

créolophone. Une phase pr®paratoire dôapprentissage du cr®ole a donc ®t® n®cessaire. Les premiers entretiens 

se sont d®roul®s en pr®sence dôun animateur du volet agricole, afin dôassurer la traduction et faciliter les 

®changes. Au bout de deux mois, cette pr®sence nô®tait plus nécessaire, et les entretiens ont pu être menés 

seule. Par ailleurs, pour faciliter la recension des informations, certaines rencontres ont été enregistrées, 

lorsque le contexte sôy pr°tait. En effet, les entretiens ont eu lieu dans trois endroits diff®rents : au bureau du 

GRET, mais surtout au domicile des enqu°t®s et sur le p®rim¯tre rizicole. Le choix sôest fait naturellement, 

selon les disponibilit®s des personnes interrog®es. Les rencontres en ext®rieur nô®taient pas propices ¨ 

lôenregistrement audio pour des raisons de parasitage du son.  

 Une quinzaine dôentretiens ont ®t® retranscrits sur la base de ces enregistrements, mais nous avons 

largement privilégié la prise de note en direct, et surtout les commentaires et remarques immédiatement 

après la fin de la rencontre. Cette dernière phase se faisait souvent en interaction avec les animateurs de 

lô®quipe : sôils ®taient pr®sents, ils pouvaient ®claircir des points rest®s obscures ¨ cause de la langue, de 

propos approximatifs ou de sous-entendus non décod®s. Sôils ®taient absents, leur connaissance fine des 

acteurs1 a, dans tous les cas, apporté un éclairage complémentaire. Les échanges ont permis de faire des aller-

retour qui ont considérablement fait avancer la réflexion. 

 

¶ Faire un plan foncier de la plaine 

Il consiste en un recensement de toutes les parcelles du p®rim¯tre, en associant ¨ chacune dôentre elle 

des informations foncières ï surface, exploitant, propri®taire, mode dôacquisition de la terre, etc -. Lôid®e 

dôun tel outil sôest impos®e avant m°me lôarriv®e sur le terrain, car il r®pondait ¨ la fois aux enjeux 

opérationnels - la gestion du périmètre- et analytiques - comprendre les dynamiques foncières - : dôabord, il 

permet de compiler les informations relatives à la propriété, qui seraient recueillies au cours des entretiens, 

et dôen obtenir une repr®sentation cartographi®e qui aide ¨ la compr®hension. La carte est un support tr¯s 

utile à la réflexion sur la propriété, car elle permet de mieux visualiser les dynamiques de transmission de la 

terre, lôh®ritage comme la vente, et de recomposer en partie lôhistoire fonci¯re de la plaine. 

Ensuite, lôoutil ®tait consid®r® comme un pr®requis ¨ la gestion du syst¯me dôirrigation : si lôon veut 

organiser une distribution efficace et ®quitable de lôeau, il est nécessaire de connaitre la configuration foncière 

et les acteurs présents. Le MARNDR va dans ce sens : « le service dôirrigation fera le relev® des terres 

arros®es ou ¨ arroser, et, sôil y a lieu, proc®der ¨ un rafraichissement de lisi¯re, il pourra requérir la 

communication des titres de propriété, plan et procès-verbaux dôarpentage » (Art.165, Code rural).   

                                                           
1 : Ils habitent à Saint Louis, et interagissent au quotidien avec les enquêtés. Ils entretiennent avec eux des relations 

familiales, amicales, professionnelles. Ils sont partie prenante, ce qui peut biaiser leur regard, mais font dôeux 

des ressources extr°mement pr®cieuses pour lôenqu°te.   
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  Malgr® lôutilit® ®vidente dôun tel outil, il nôa ®t® mis en îuvre quô¨ la fin de lô®tude pour plusieurs 

raisons : dôabord, une premi¯re s®rie de relev®s GPS avait ®t® r®alis®e par les animateurs de lô®quipe du 

GRET en novembre 2011, sur environ 70 parcelles. Il a donc fallu regrouper et analyser ces données, ainsi 

que se former aux logiciels de cartographie pour pouvoir en établir une première représentation visuelle. 

Ensuite, cette opération ï le relevé de points GPS- reste toujours délicate à mener dans un contexte où la 

question fonci¯re est tr¯s sensible. Elle nôest donc r®alisable quôune fois atteint un certain degr® 

dôinterconnaissance entre le chercheur et les planteurs, processus qui prend nécessairement du temps. 

  

¶  Des configurations familiales complexes 

Réaliser un plan foncier nécessite de faire la généalogie de certaines familles pour comprendre la 

r®partition actuelle de la terre. Côest un travail qui a pos® plusieurs probl¯mes.  

Dôabord, lôorthographe des noms1 varie donc dôune ç oreille è ¨ lôautre car la transcription est 

phonétique. Ensuite, certaines pratiques de transmission des noms sont source de confusion. « A la 

campagne [é], la tradition veut que le fils ou la fille prenne pour nom patronymique le pr®nom de leur 

père. » (Moral, [1978]). Côest par exemple le cas de Samson Borgelas dont le fils sôappelle Lazarre Samson. 

Mais la règle inverse a aussi été observée : Lebien Vital a hérité du patrimoine de son père, Monsieur Lebien. 

De même, Clotaire Mesner est le fils de M. Clotaire. Cette règle rend difficile lô®tablissement de liens de 

parent®, et peut souvent °tre source dôerreur  car elle pousse ¨ ®tablir des liens qui sôav¯rent parfois erron®s. 

Par exemple, il est tentant dô®tablir un lien entre Martine Yvelt, Telius Yvelt, et Yvelt Jean Benoit, surtout 

lorsque ces trois personnes poss¯dent des parcelles qui se jouxtent. Ces trois personnes nôappartiennent 

pourtant pas aux mêmes familles. 

  Des « jeux de mots pittoresques sur les noms et prénoms, des références et sobriquets », (Moral, Ibid.), 

ont pour conséquence de transcrire de manière fantaisiste les noms, et de créer des filiations équivoques. Par 

exemple, Bien Aimé est le surnom de lôancien d®put® Jean Félix Mervius. Il en va de même pour Ti Sonson, 

qui sôav¯re °tre Sainrius Janvier, Gwopo pour Tertulien Blanc, etc. Dans la zone, on surnomme souvent une 

personne par son jour de naissance dans la semaine : ainsi, Léobert Petit Frère est surnommé ti jedi, parce 

que n® un jeudi. De m°me, les gens ont souvent plusieurs pr®noms dôusage : H®l¯ne Jeannot sôappelle aussi 

Fernande, Marcelle Jeannot, Marie, Rigue Jean est connu par certains sous le nom dôIgolio, etc. 

  Enfin, les femmes qui se marient prennent le nom de leur conjoint, et gardent, selon les cas, leur nom 

de jeune fille accol®. Côest le cas de Mme Saint Thomas Jansimon, femme de M. Saint Thomas, et fille de 

M. Jansimon. Mais dans lôusage, beaucoup de femmes se font appeler par le nom et pr®nom de leur mari. 

Ajouté au fait que les enfants reconnus par leur père adoptent son nom, les héritages maternels sont donc plus 

difficiles à reconstituer. Toutes ces pratiques accumulées font de la recherche du nom exact du 

propri®taire et de lô®tablissement de parenté, un travail relativement long. Quelques 

arbres généalogiques, qui restent incomplets, ont pu être établis. Ils sont un support très utile à la réflexion. 

                                                           
1 : Le pr®nom donn® ¨ lôenfant est aussi r®v®lateur de la position sociale de la famille. Ainsi, les cat®gories les 

plus pauvres auront tendance à donner des prénoms en référence à la culture occidentale : Queenbee, Baby, 

Aaon, France-Carla, Shakira, etc. 
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Par ailleurs, en Haïti, il existerait « une conception bienveillante ¨ lô®gard des couples irr®guliers » 

1. « LôAm®rique des plantations et de lôesclavage ®tait caract®ris®e par [...] la multiplicité des partenaires, 

aussi bien pour lôhomme, de fa­on synchronique, que pour la femme, de façon diachronique » (Dorner, Oriol, 

[2011]). La cellule familiale est en effet mouvante, les familles recomposées très nombreuses, ce qui 

complique le travail généalogique. Par exemple, Yvener Martine et Exius Wilbert sont frères, de père 

diff®rents. Dôautre part, la transmission de la terre se trouve ramifiée : on distinguera le patrimoine du parent 

en commun, et le patrimoine de chaque c¹t® du parent diff®rent. Exius et Yvener se partageront lôh®ritage 

maternel, mais partageront chacun avec les fr¯res/sîurs du m°me p¯re, lôh®ritage paternel.  

Lorsque quôune femme nôest pas mari®e avec lôhomme qui partage sa vie, on dit quôelle est ç placée », 

ou en menaj. Selon lôIHSI2, côest dôailleurs le statut matrimonial majoritaire en zone rurale (53% des couples 

en 2007). Si le couple vient à avoir un enfant, le p¯re nôest pas dans lôobligation de le reconna´tre. Lôenfant 

peut donc se voir privé des droits fonciers de son père naturel, et garder le nom de sa mère. La structure 

familiale, tout comme le nom des individus, sont polymorphes.  

 

¶ Les autres outils 

 Dôautres outils ont permis dôenrichir le travail dôenqu°te et de plan foncier : dôabord, un travail de 

revue bibliographique sur le foncier haïtien en périmètre irrigué, réalisé à Paris, durant un mois, avant de 

partir à Saint Louis du Sud. Cette phase a ét® tr¯s importante, car elle a permis dôidentifier, de clarifier et 

dôorganiser les points importants ¨ aborder au cours de lôenqu°te. Les ®bauches du cadre dôanalyse ont ®t® 

pos®es ¨ cette ®tape. Ensuite, lôarriv®e sur le terrain a d®but® par une phase dôobservation, qui a permis de 

sôimpr®gner du contexte, de rencontrer certains acteurs, et dôorganiser plus pr®cis®ment la m®thodologie : 

accompagner les animateurs du volet agricole dans leurs activités avec les planteurs, participer aux réunions 

dô®quipe et au visites de terrain, ont constitu® une phase dôimpr®gnation et de prise de contact avec les futurs 

enqu°t®s. Par la suite, les enqu°tes ont ®t® compl®t®es dôune part, par des visites de terrain, notamment sur 

la plaine voisine de Solon qui fait lôobjet dôune irrigation ç naturelle è, dôautres part de rencontres dôacteurs 

agissant sur les périmètres irrigu®s de Jacmel, Torbeck et lôArtibonite. Le but ®tait dôavoir des points de 

comparaison, et distinguer ce qui était spécifique à Saint Louis du Sud, et ce qui constituait des 

caractéristiques plus générales. Enfin, une quantité non négligeable de temps a été consacrée au traitement 

des donn®es d®j¨ produite par lô®quipe projet : les rapports internes, et surtout lôenqu°te syst®matique qui 

a ®t® mise en îuvre en 2011 aupr¯s dôenviron 70 exploitants de la plaine. Celle-ci a permis de récolter des 

informations précieuses sur la situation foncière des planteurs en dehors du périmètre, leurs activités 

complémentaires, leur activité associative, etc3. Cette enquête avait avant tout pour objectif dôavoir un regard 

quantitatif sur les rendements agricoles. Les résultats ont pu être abondamment réutilisés pour faire de la 

statistique dans la présente étude socio-foncière qui se veut avant tout qualitative. 

                                                           
1 : cf, Cabanis et Martin, « Un exemple de créolisation juridique modulé : le Code Civil haïtien de 1825 et le Code 

Napoléonien », p. 449 
2 : Institut Haµtien de la Statistique et de lôInformation. 
3 : Grille présentée en annexe n°3, p.122. 
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 Ce rapport est une restitution du diagnostic réalisé à partir des outils que nous venons de décrire. Il est 

construit en trois ®tapes. Dôabord, nous analysons les modes dôappropriation et dôusage de la terre ¨ lô®chelle 

de la commune et de la plaine. Ceci nous permettra de comprendre les dynamiques actuelles dôoccupation et 

dôutilisation de lôespace : comment expliquer que la plaine du Malval soit aujourdôhui compos®e de tr¯s 

petites parcelles mises en location ? Ensuite, nous essayons de caractériser les différents arrangements 

agricoles rencontr®s dans la plaine, afin dôavoir la vision la plus compl¯te possible des modalit®s 

contractuelles, de leur qualité, et de leur fonction. Enfin, nous reprenons et analysons les éléments qui 

constituent les enjeux socio-fonciers ¨ prendre en compte dans la r®habilitation du syst¯me dôirrigation 

de Malval.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Jour de marché à Fidel 
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- Partie II -  

DYNAMIQUES DôACCES ET DôUSAGE 

DE LA TERRE A SAINT LOUIS DU SUD 

 

 

 

 

 

 

 

Une des quatre rues du centre-ville de 

Saint Louis du Sud, qui part de la route 

nationale pour arriver sur la mer. 
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1. ESPACE ET POPULATION 

 

1.1 Evolution de lôoccupation de lôespace ¨ lô®chelle de la commune 

 

1.1.1 Quelques données quantitatives1 

La commune de Saint Louis du Sud est composée de huit sections communales, et compte 61 957 

habitants en 2012, sur un département peuplé de 739 565 personnes. La plaine rizicole du Malval appartient 

à la 3ème section, Grenodière, qui constitue la 2ème section la plus peuplée de la commune avec 12 062 

habitants, soit une densité supérieure à 500 habitants/km2.  

Carte n°3 : Population de la commune de Saint Louis du Sud2 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Tableau n°2 : Evolution de la population de Saint Louis du Sud3 

Date 1950 1971 1982 2003 2012 

Population 
 

29 843 37 970 42 190 53 009 61 957 

Taux de croissance /an - 1,02% 0,90% 0,97% 1,8% 

 

Le taux de croissance cumul® de la population entre 1950 et 2003, ¨ lô®chelle de la commune, est de 

41,63%, contre 63% au niveau départemental. Saint Louis du Sud a donc une croissance démographique 

positive4, mais dont le rythme est très inférieur à celui du département, comme celui du pays. Il semble 

cependant y avoir une accélération ces dix dernières années. 

                                                           
1 : Les donn®es de ce paragraphe sont tir®es des projections de lôIHSI pour lôann®e 2012, calcul®es ¨ partir du 

dernier recensement r®alis® en 2003. Document consultable sur le site de lôIHSI. 
2 : cf, S. Davin, « Plannification Communale de Saint Louis du Sud  pour lôEau Potable et lôAssainissement », 

GRET, octobre 2012. 
3 : cf, « Etat des lieux du secteur agricole dans le département du Sud, Direction Départementale agricole », 2006. 
4 : Contrairement à Port à Piment, Roche à Bateau, Arquinet, Saint Jean du Sud, Coteaux et Port Salut. 


